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pond à l'amendement canadien apporté au chapitredu Conseil de Sécurité (Arti-olt 24, paragraphe 3) fut donc finalement rédigée en, termes n'engageant à, rien.Cette disposition porte maintenant que les rapports soumis par le Conseil deSécurité à lAssemblée Générale "comprennent un compte rendu, des mesuresque le Conseil de Sécurité a décidées ou prises pour maintenir la paix et lasécurité internationales".
L'Assemblée Générale ne peut faire de recommandation& à l'égard, d'undifférend ou d'une situation tant que le Conseil de Sécurité s'en occupe lui-mêmeà moins:que celui-ci ne le lui demande. En conséquenceý la crainte fut expriméeà la Conférence, de voir le Conseil de Sécurité, tout en ne s'occupant pas d'undifférend ou d'une situation, les maintenir à son ordre du jour afin d'empêcherl'Assemblée Générale de formuler une recommandation à leur sujet. Il fut doncproposé que le Secrétaire Général fût tenu d'aviser l'Assemblée Générale, ou lesMembres des Nations Unies lorsque l'Assemblée Générale ne siégerait pas, dèsque le Coweil de Sécurité cesserait de s'occuper d'une question relative aumaintien de la paix et de la ýsécurité internationales. Le Canada appuya cetteproposition. Les grandes Puissances s'y rallièrent à condition que le SecrétaireGénéral ne pÙt donner, cet avis sans le consentement du' Conseil de Sécurité.Ainsi modifik, elle fut insérée dans la Charte en tant que paragraphe 2 deFArticle 12.

Toutefois, cette réserve ne semble guère avoir d'importance. Que le Conseilde. Sécurité exerce ou non en fait, à l'égard d'un.difféxend ou d'une situationqýielconque, les fonctions que lui attribue la Charte, c'est une question de faitque l'Assemblée Générale ou les Membres de lOrg4nisation devraient pouvoirtrancher par eux-mêmes.

eGLEmuNT PAcýiFiQuE ET Rmsiox DEs TRArrÉs

Un important amendement aux Propositions de Dumbarton-Oaks confèreà lAssemblée Générale, sousréserve de l'alinéa 1 de l'Article 12, le pouvoir de"recommander les mesures propres à assurer l'ajustement pacifique de toute situa-tion, quelle qu'en soit l'origine, qui lui semble ode nature à nuire au bien généralou à compromettre les relations amicales entre nations, y compris les situationsrésultant d'une infraction aux dispositions de la présente Charte où sont énoncésles Buts et les Principes des Nations Unies" (Article 14). .Le Sénateur -Van-den-berg, au nom des cinq grandes euis8ancesý soumit cet amendement au Comitédes Fonctions politiques et de Sécurité de l'Assmblée.Générale.
: 1 Plusieurs amendements proposés eussent, reconnu explicitement à lAs-semblée Générale le droit de recommander la révision: des traités., 11 en sortit.une longue discussion sur le sens des mots "toute situation, quelle qu'en soitl'origine" employés dans l'Article 14. La Délégation des-Etats-Unis prétenditqu,'uneallusion explicite à la revision des traités porterait: trop l'Organisationà se préoccuper de revieion et encouTagerait plus de, cha.ngeweats -que" ne l'exige-.rait la situation. De plus, il étet illogique d'édifier, une, Organisation inter-nationale MW une base d'intégrité internationale, et de manifester en mêmetemps, W crainte;que les traités ne fument pas respectée. Toutefois, YAssemblie.Générale conserva le privilège ' de sý'qccuper de -la reyision des -tir»itée. Unemeww!e. au bien général' ou aux, relations amicales entre natioin peut naÎtred'4u trait& ou d'une. situation ýn.'ayant aucun rapport avec un ' traité. Dans 1 'unouTautre gag,, 0" menace pourrait inquiéter l'àmeMbide Générale, et celle-cipourrait, par conséquent, en vertu de lArticle 14, présenter une recommandation

il fut:propwé de retirer. de 14. discussion lee à unemention epécifique de la: revision des traités. ý Le Délégué eiý,nadien Appuya .-cettepxopwt4on en faisaýnt valoir que J'Art4cle 1J: -résolvait iplus complètemett etpýgudçmment 1g :question de,, revigion quie.:ne pourrait-le: 1-sim:une.aUu8ionspécifique, et quece serait affaiblit ý la e portée de ý l'Axticle 14-que 4etenteýr d'en.préoiser davantage le texte La propoëtion fut adoptée i par 37 voix contre 1.
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